
 

 

1 

LE DROIT DE VOTE 
MISE EN CONTEXTE : CE QUE LA LOI ÉLECTORALE  PRÉVOIT  

LA QUALITÉ D’ÉLECTEUR  

Loi électorale, titre I, chapitre I, article 1 

Pour être électrice ou électeur, au Québec, il faut satisfaire cinq conditions : 

− Avoir 18 ans; 

− Avoir la citoyenneté canadienne; 

− Avoir son domicile au Québec depuis 6 mois; 

− Ne pas être frappée ou frappé d’une incapacité de voter;  

− Ne pas être privé de ses droits électoraux.  

L’INSCRIPTION  SUR LA LISTE ÉLECTORALE  

Loi électorale, titre II.1 et titre IV, chapitre III  

L’inscription sur la liste électorale est un prérequis au vote. Pour une majorité 

d’électrices et d’électeurs, l’inscription et sa mise à jour se font 

automatiquement, grâce aux renseignements que le directeur général des 

élections obtient de ses partenaires1.  

Les électrices et les électeurs sont responsables de vérifier leur inscription et 

d’informer le directeur général des élections de tout changement à leurs 

renseignements. Les électeurs peuvent choisir de ne pas être inscrits sur la 

liste ou d’y être inscrits temporairement, pour un seul scrutin. Ils peuvent 

effectuer leurs demandes d’inscription ou de modification par courrier, par 

téléphone ou en ligne. 

En dehors de la période électorale, les électrices et les électeurs doivent 

adresser leur demande à Élections Québec. La Commission permanente de 

révision traite les demandes qui requièrent une attention particulière.  

 
1. La Régie de l’assurance maladie du Québec; Immigration, Réfugiés et Citoyenneté 
Canada; Élections Canada; les centres de services scolaires francophones; les commissions 
scolaires anglophones; et le Curateur public. 

En période électorale, les électrices et les électeurs doivent s’adresser à une 

commission de révision en circonscription. La révision est possible du 21e au 

4e jour avant le scrutin2. Certaines modalités de vote* permettent de s’inscrire 

et de voter en même temps.  

LE VOTE 

Loi électorale, titre IV, chapitre V 

Les électrices et les électeurs québécois disposent de huit jours pour voter. En 

effet, ils peuvent voter :  

− Le jour du scrutin; 

− Par anticipation, le dimanche et le lundi avant le jour du scrutin; 

− Au bureau des directrices et directeurs du scrutin, le vendredi et le 

samedi avant le vote par anticipation et du mardi au jeudi avant le jour 

du scrutin*; 

− Dans un établissement d’enseignement, le vendredi précédant le vote par 

anticipation et du mardi au jeudi avant le jour du scrutin*.   

Des modalités de vote particulières sont prévues pour les électrices et les 

électeurs qui rencontrent des obstacles d’ordre physique ou géographique : 

− Le vote en installation d’hébergement; 

− Le vote itinérant, pour les personnes incapables de se déplacer pour des 

raisons de santé et pour leur proche aidant;  

− Le vote par correspondance, pour les électrices et les électeurs à 

l’extérieur du Québec ou en établissement de détention. 

Les électrices et les électeurs en région éloignée peuvent aussi voter par 

correspondance ou dans un bureau de vote itinérant, grâce à une directive du 

directeur général des élections. 

2. La révision pourrait commencer le 14e jour avant le scrutin lorsque le directeur 
général des élections le recommandera au gouvernement.   
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L’ORGANISATION DES SCRUTINS  

Loi électorale, titre IV, chapitres I et II et titre VI, chapitre I 

Les élections générales ont lieu tous les quatre ans, le premier lundi 

d’octobre. Le lieutenant-gouverneur peut déclencher des élections par 

anticipation. Les élections partielles ont également lieu un lundi, dans les six 

mois qui suivent la vacance d’un siège. La période électorale dure de 33 à 

39 jours, en fonction du jour où les élections sont déclenchées.   

Les municipalités, les centres de services scolaires, les établissements publics 

de santé et de services sociaux ainsi que les résidences privées pour aînés 

doivent permettre l’usage de leurs locaux comme lieux de vote. Le jour du 

scrutin est un jour de congé pour les élèves des écoles publiques ainsi que 

pour les étudiantes et étudiants qui ont le droit de vote. De plus, les électrices 

et les électeurs ont droit à quatre heures consécutives pour voter, le jour du 

scrutin, entre 9 h 30 et 20 h. 

Les 125 directrices et directeurs du scrutin sont responsables d’organiser 

l’élection dans leur circonscription. Les membres du personnel électoral 

doivent avoir au moins 16 ans et remplir les autres conditions pour avoir le 

droit de vote. Ils peuvent obtenir un congé sans rémunération de leur 

employeur habituel. 

LES ENJEUX DE LA LOI ÉLECTORALE   

L’ACCÈS AU VOTE, L’ÉGALITÉ ET L’ INTÉGRITÉ DU PROCESSUS  

CONSTAT 1 : L’inscription sur la liste électorale peut encore 

représenter un obstacle au vote, dans certaines circonstances 

Pour voter, au Québec, il faut être correctement inscrite ou inscrit sur la liste 

électorale. Une grande majorité d’électrices et d’électeurs le sont : 95,8 % des 

personnes qui ont la qualité d’électeur sont inscrites sur la liste électorale 

permanente, et 98,1 % d’entre elles sont inscrites à la bonne adresse. 

Néanmoins, une petite proportion de l’électorat n’est pas inscrite sur la liste 

électorale ou ne l’est pas correctement.  

Lorsqu’une élection est déclenchée, les électrices et les électeurs disposent de 

différentes options pour s’inscrire ou pour modifier leur inscription sur la liste 

électorale. Malgré tout, l’inscription peut encore représenter un obstacle au 

vote, dans certaines circonstances.  

− Une électrice ou un électeur doit parfois se déplacer deux fois : une 

première fois pour s’inscrire ou pour modifier son inscription, et une 

deuxième fois pour voter.   

− L’électeur qui n’est pas correctement inscrit lors du vote par anticipation, 

le dimanche et le lundi, ne peut pas voter lors de ces journées.  

− Une électrice ou un électeur qui n’est pas correctement inscrit le jour du 

scrutin ou dans les trois jours qui précèdent ne peut pas voter lors de 

cette élection.  

− Les électeurs doivent être inscrits dans la section de vote où ils ont leur 

domicile 14 jours avant le scrutin. S’ils déménagent après cette date, ils 

doivent voter au bureau de vote de leur ancien domicile.  

CONSTAT 2 : Des électrices et des électeurs peuvent avoir de la 

difficulté à voter en raison du lieu, de l’horaire ou des modalités de 

vote 

Au cours des 20 dernières années, des jours de vote et des modalités de vote 

ont été ajoutés à la Loi électorale, notamment pour mieux répondre aux 

besoins d’une population vieillissante, plus mobile et soumise à des 

contraintes de temps croissantes. Le vote s’exerce principalement en 

personne.  Entre 2003 et 2022, la part des votes par anticipation est passée de 

8,1 % à 37,5 % des votes exercés.   

Toutefois, quelques électrices et électeurs peuvent encore rencontrer des 

difficultés d’accès au vote, pour des facteurs liés à la logistique électorale, à 

leurs occupations ou à leurs circonstances de vie, par exemple. Ils peuvent être 

absents ou non disponibles pendant le vote, avoir de la difficulté à se rendre 

aux lieux de vote ou ne pas être admissibles à certaines modalités de vote. Les 

électrices et les électeurs à l’extérieur du Québec qui votent par 

correspondance éprouvent également des difficultés d’ordre logistique comme 

des délais postaux.  
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Par ailleurs, la tendance vers le vote par anticipation soulève des questions sur 

la symbolique de cet exercice démocratique, puisqu’une part grandissante de 

l’électorat vote avant la fin de la campagne électorale et que les électeurs sont 

de moins en moins nombreux à choisir leurs représentantes et représentants 

le jour du scrutin. L’acte civique du vote serait-il ainsi dépouillé d’une partie 

de son sens?   

CONSTAT 3 : Le mode d’organisation des lieux de vote présente des 

contraintes tant pour les électrices et les électeurs que pour 

l’administration électorale  

Lors du vote par anticipation et le jour du scrutin, chaque bureau de vote sert 

un nombre à peu près équivalent de personnes et ne dispose que de l’extrait 

de la liste électorale comprenant ces personnes. Ainsi, les électrices et les 

électeurs peuvent voter à proximité de leur domicile et le personnel peut 

s’assurer qu’ils ne votent qu’une fois.   

Cependant, ce mode d’organisation est peu flexible. Les électrices et les 

électeurs ne peuvent pas choisir le lieu où ils votent lors de ces journées. S’il y 

a une file d’attente à leur bureau de vote, ils doivent patienter, même si les 

autres bureaux sont inoccupés. Les bureaux des directrices et directeurs du 

scrutin ne sont pas toujours adaptés pour recevoir plusieurs électeurs. Et les 

établissements d’enseignement ne sont pas tous accessibles au grand public. 

Les directrices et directeurs du scrutin ont de plus en plus de difficulté à 

trouver tous les lieux de vote nécessaires à la tenue d’une élection. Dans 

certaines circonscriptions, ils ont de la difficulté à trouver des lieux qui 

répondent à tous les critères d’accessibilité. De plus, la cohabitation entre 

certains services publics et la tenue du vote n’est pas toujours idéale. Dans les 

écoles, par exemple, le lundi du vote par anticipation est habituellement un 

jour de classe; et le jour du scrutin, plusieurs élèves fréquentent le service de 

garde.   

L’INTÉGRITÉ ET L’EFFICACITÉ DANS L’ORGANISATION DES SCRUTINS  

CONSTAT 4 : L’imprévisibilité des élections partielles peut créer des 

iniquités et complexifier l’organisation électorale  

Malgré l’adoption des élections générales à date fixe, en 2013, la date des 

élections partielles n’est toujours pas fixée par la Loi électorale.  

Ainsi, lorsqu’un siège devient vacant à l’Assemblée nationale, le gouvernement 

dispose de six mois pour déclencher une élection partielle. Il peut choisir le 

moment qui lui convient le mieux au cours de cette période. Cette 

imprévisibilité peut désavantager les autres partis politiques. De plus, elle 

complexifie l’organisation de l’élection.  

CONSTAT 5 : Il est de plus en plus difficile de recruter  tout le 

personnel nécessaire à la tenue d’une élection   

Les postes à pourvoir pour la tenue d’une élection de même que les fonctions 

remplies par chaque membre du personnel sont définis par la Loi électorale. La 

main-d’œuvre requise pour répondre à ces exigences est considérable.  

Peu avant les élections générales provinciales de 2022, des modifications ont 

été apportées à la Loi afin de réduire les besoins en personnel et de faciliter le 

recrutement. Par exemple, le poste de préposé à la liste électorale, prévu pour 

chaque bureau de vote, a été aboli; les futures électrices et futurs électeurs de 

16 et 17 ans peuvent maintenant occuper certains postes; et les partis 

politiques doivent soumettre leurs recommandations pour le personnel 

électoral plus tôt, dès le début de la période électorale. 

Néanmoins, le recrutement et la rétention du personnel électoral demeurent 

difficiles. Lors des élections générales de 2022, près de 76 000 postes ont dû 

être pourvus. Quelques directrices et directeurs du scrutin ont dû être 

remplacés alors que les travaux préparatoires étaient déjà commencés, et 

d’autres ont eu de la difficulté à recruter tout le personnel nécessaire dans 

leur circonscription.  
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VERS DES AMÉLIORATIONS À LA LOI ÉLECTORALE   

Comment concilier l’accessibilité, l’intégrité et la viabilité des processus de vote? 

Comment rendre le vote encore plus accessible sans compromettre son intégrité ni sa symbolique à titre d’acte civique? 

Comment rendre l’organisation des scrutins plus efficace et l’adapter à la disponibilité de la main-d’œuvre, des locaux et des ressources?  

PROPOSITIONS RELATIVES À L’INSCRIPTION SUR LA LISTE ÉLECTORALE  

1. Convertir l’inscription et la modification de l’inscription sur la liste électorale en service numérique 

Proposition − Le traitement des demandes de révision en ligne serait centralisé à Élections Québec, avant et pendant la période électorale; 

− La révision en personne serait offerte uniquement les jours de vote.  

Objectifs − Miser sur un service numérique adapté aux attentes et aux habitudes d’un nombre croissant d’électrices et d’électeurs;  

− Éviter de multiplier les déplacements des électeurs (un pour la révision, un pour le vote);  

− Alléger le travail en circonscription en période électorale.  

Considération  − Pour que ce changement soit pleinement avantageux pour les électrices et les électeurs, il faudrait autoriser la révision de l’inscription lors du vote par 
anticipation et le jour du scrutin (proposition suivante).  

2. Permettre l’inscription et la modification de l’inscription sur la liste électorale lors du vote par anticipation et le jour du scrutin 

Proposition − L’inscription et la modification de l’inscription seraient possibles lors du vote par anticipation (le dimanche et le lundi) et le jour du scrutin.  

Objectif − Éviter que des électrices et des électeurs ne puissent pas voter par anticipation ou le jour du scrutin en raison d’une mauvaise inscription.  

Considérations  − La révision de l’inscription et le vote sont déjà offerts de manière simultanée dans les bureaux des directrices et directeurs du scrutin et dans les 
établissements d’enseignement; 

− Ce service exige l’utilisation de listes électorales informatisées dans les lieux de vote pour assurer un suivi centralisé des modifications apportées à la liste 
électorale et des votes exercés.  

3. Exiger que les électrices et les électeurs soient inscrits sur la liste électorale à l’adresse de leur domicile au moment du vote  

Proposition − Les électrices et les électeurs devraient être inscrits sur la liste électorale de la section de vote où se trouve leur domicile au moment du vote, et non le 14e jour 
avant le scrutin.   

Objectif − Faciliter le vote pour les électrices et les électeurs qui déménagent au cours de cette période, en leur évitant de se déplacer au bureau de vote attribué à 
l’adresse de leur ancien domicile.   

Considération  − Si l’inscription et la modification de l’inscription sur la liste électorale sont permises jusqu’au jour du scrutin, les électrices et les électeurs devraient pouvoir 
s’inscrire à l’adresse de leur domicile lorsqu’ils votent.  
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PROPOSITIONS RELATIVES AU VOTE  

4. Adopter la file unique dans les lieux de vote  

Proposition − Les lieux de vote par anticipation seraient organisés selon le principe de la file unique. Ainsi, les électrices et les électeurs pourraient voter au premier bureau 
de vote qui se libère.    

Objectifs − Rendre le vote par anticipation plus fluide et potentiellement plus rapide pour une majorité de l’électorat;  

− Éviter la formation de files d’attente devant certains bureaux de vote alors que d’autres sont inoccupés;  

− Optimiser l’organisation des lieux de vote : la file unique permettrait d’adapter le nombre de bureaux de vote de même que le personnel requis en fonction de 
l’achalandage et de redistribuer les tâches selon l’expérience des membres du personnel; 

− Améliorer les conditions de travail du personnel électoral (p. ex., quarts de travail plus courts et possibilité de prendre des pauses). 

Considérations − La file unique exige l’utilisation de listes électorales informatisées. Ces listes permettent de repérer rapidement les électeurs, de s’assurer qu’ils ne votent 
qu’une fois, de réduire les erreurs de marquage et d’automatiser l’envoi de la liste des électeurs qui ont voté aux personnes candidates et aux partis politiques; 

− La file unique peut nécessiter le recours à des technologies pour automatiser le dépouillement des votes (p. ex., des tabulatrices);  

− La file unique pourrait, éventuellement, être adoptée dans les lieux de vote le jour du scrutin. Les technologies qui y sont associées pourraient permettre un 
décloisonnement plus important du vote, notamment parce que les électeurs pourraient voter dans n’importe quel lieu de vote par anticipation;  

− Plusieurs provinces canadiennes ont modifié l’organisation de leurs lieux de vote au cours des dernières années. En Ontario, l’adoption de la file unique a 
permis de réduire le personnel de 32 % dès la première élection. 

5. Ouvrir des centres de vote par anticipation dans des lieux fréquentés 

Proposition − Le modèle du vote au bureau des directrices et des directeurs du scrutin et dans les établissements d’enseignement pourrait être reproduit dans d’autres lieux 
publics (p. ex., centres commerciaux, centres communautaires, bibliothèques, certains milieux de travail).  

Objectifs − Prévoir plus de lieux de vote permettant de voter hors circonscription et ouverts plusieurs jours;  

− Permettre aux électrices et aux électeurs de voter dans des endroits qu’ils sont susceptibles de fréquenter, qui leur sont familiers et qui sont bien desservis.  

Considération  − L’horaire du vote pourrait être déterminé par les directrices et directeurs du scrutin au cours de la période prévue pour le vote à leur bureau.  

6. Permettre l’essai de modalités de vote à distance 

Proposition − Élections Québec pourrait poursuivre les essais visant à élargir le vote par correspondance aux personnes qui ne sont pas en mesure de voter d’autres façons; 

− L’institution pourrait aussi poursuivre ses travaux sur le vote par Internet et en faire l’essai dans le cadre de projets pilotes.  

Objectif − Améliorer l’accès au vote en permettant aux électrices et aux électeurs qui ne peuvent pas se déplacer ou qui ne sont pas disponibles de voter à distance.  

Considération  − Le vote par correspondance et le vote par Internet comportent certains risques sur le plan de l’intégrité, contrairement au vote en personne. Ces risques sont 
notamment liés à la vérification de l’identité des électrices et des électeurs ainsi qu’à la liberté et au secret du vote. Le vote par Internet comporte des risques 
additionnels liés à la traçabilité et à la transparence du vote de même qu’à la sécurité de l’information. Des mesures permettent d’atténuer ces risques. Une 
approche prudente et graduelle serait essentielle pour introduire le vote à distance, particulièrement s’il s’exerce en ligne.  
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PROPOSITIONS RELATIVES À L’ORGANISATION DES SCRUTINS  

7. Prévoir des élections partielles à date fixe 

Proposition − Deux dates seraient fixées pour la tenue d’élections partielles dans l’année : l’une au printemps et l’autre, à l’automne.   

Objectifs − Favoriser l’équité entre les personnes candidates et les partis politiques en leur permettant de savoir à quel moment auront lieu les élections partielles;  

− Faciliter la planification et l’organisation des élections.    

Considération  − Les centres de services scolaires pourraient prévoir des journées pédagogiques les jours d’élections partielles. La Loi électorale prévoit que les élèves ont congé 
dans les circonscriptions où se tient une élection. 

8. Élargir le bassin de recrutement du personnel électoral  

Proposition − Le recrutement du personnel électoral serait entièrement confié aux directrices et directeurs du scrutin. La Loi électorale prévoit actuellement qu’une partie 
du personnel électoral est recommandée par les partis politiques ayant terminé au premier et au deuxième rang dans la circonscription lors de la dernière 
élection; 

− Les résidentes et résidents permanents pourraient devenir membres du personnel électoral;  

− Le personnel de la fonction publique pourrait être incité à devenir membre du personnel électoral.  

Objectifs − Faciliter le recrutement du personnel électoral; 

− Veiller à ce que les directrices et directeurs du scrutin puissent recruter les meilleures personnes pour faire partie du personnel électoral, sans égard à leur 
appartenance politique; 

− Favoriser l’équité entre les partis politiques et entre les électrices et les électeurs qui souhaitent être membres du personnel électoral.  

Considérations  − La plupart des autres fonctions au sein de l’administration électorale ont été dépolitisées au fil du temps;  

− En participant au processus électoral comme membres du personnel, les résidentes et résidents permanents pourraient se familiariser avec les élections 
québécoises. Depuis 2022, les personnes de 16 et 17 ans, qui n’ont pas encore la qualité d’électeur, peuvent occuper certains postes.  

POUR MENER LA RÉFLEXION PLUS LOIN  :  

REVALORISER LE JOUR DU SCRUTIN COMME MOMENT CIVIQUE FORT  

De nombreuses améliorations apportées à la Loi électorale au cours des dernières décennies ont favorisé le vote par anticipation sous toutes ses formes. Plusieurs des 

propositions formulées plus haut visent aussi la période qui précède le jour du scrutin, afin de rendre le vote plus facile et plus accessible pour l’ensemble des 

électrices et des électeurs. 

Cet objectif ne doit toutefois pas diminuer l’importance de la campagne électorale, qui permet aux électrices et aux électeurs de s’informer et de faire leur choix. Le 

jour du scrutin a un potentiel de mobilisation important. Comment revaloriser le jour du scrutin comme moment civique fort?  

L’élection devrait-elle avoir lieu la fin de semaine ou un jour férié? Le vote pourrait-il se tenir sur deux jours consécutifs, l’un la fin de semaine et l’autre, la semaine?  


